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Avant-propos



À qui profite le crime ?

L’Organisation des Nations-Unies compte aujourd’hui 193 États pour 51 en 1945, 28 000 kilomètres supplémentaires de frontières sont apparus depuis 1991 et 65 murs de séparation cloisonnant peuples et pays ont été érigés ou sont planifiés pour un total de 40 000 km équivalant à la circonférence de la Terre : au sein du village planétaire, les barrières se multiplient tandis que le crime, lui, se globalise. Il constitue en fait la face noire de la mondialisation dont l’emprise destructrice ne cesse de s’étendre avec des effets délétères qui vont s’augmentant. Contrairement aux considérations environnementales et au réchauffement climatique, cette question ne provoque pas une mobilisation internationale des consciences. Son extrême gravité est pourtant certaine. Ainsi, le rapide panorama des activités criminelles que l’on peut brosser en prenant pour année de référence 2015 et en naviguant au besoin en amont et en aval de cette période permet non seulement de saisir l’amplitude du phénomène général, mais aussi l’accélération qu’il connaît aujourd’hui et qui révèle de l’urgence.

Les chiffres et ratios rassemblés dans cet avant-propos découlent de données et de statistiques ainsi que d’études et d’analyses qui proviennent pour l’essentiel d’organisations gouvernementales ou non-gouvernementales à caractère national ou à vocation internationale. Ils sont susceptibles de varier d’une source à l’autre selon la définition du champ ou la méthode de calcul initialement retenues. Par exemple, l’inclusion ou non du mariage forcé dans les formes du néo-esclavagisme moderne impacte l’appréciation volumétrique du trafic des êtres humains tandis que l’évaluation économique des flux financiers que dégage le marché des stupéfiants marque un écart significatif si l’on prend en compte le prix de gros ou le prix de détail. Chaque fois que nécessaire, des précisions doivent être apportées à cet effet afin de fonder en raison les comparaisons.

Dans leur écrasante majorité cependant, les indicateurs dénotent un mouvement d’inflation net et constant. Ils signalent également les désordres nouveaux auxquels aboutit la mondialisation, le crime s’engouffrant dans les brèches ouvertes par la globalisation des pratiques et, partant, des mentalités comme des mœurs, le tout provoquant une aggravation singulière du socle éthique communément reçu jusque-là. Comme à l’habitude, le crime se révèle un reflet social et anthropologique des plus implacables quant à la réalité des valeurs proclamées par une époque donnée. Or, en rien « heureuse », la mondialisation s’avère criminogène et ce, de manière démultipliée. Il en ressort une question fondamentale de justice, dans le triple sens de la légitimité du droit, de la capacité de correction des méfaits et de respect de l’équité de tous, qui ressort sans précédent dans l’histoire de l’humanité.

En 2015 donc, selon l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le chiffre d’affaires mondial du crime organisé et du commerce illicite issu des divers trafics représente 870 milliards de dollars US (820 Mds$), soit 1,5 % du produit brut mondial (PBM) que, pour mémoire, le Fonds monétaire international a estimé être de 73 000 Mds$ en 2015. Ce qui représente cependant l’hypothèse basse de la fourchette que postulent plusieurs institutions européennes de recherche, dont le German Institute of Global and Area Studies (GIGA), pour lesquelles l’hypothèse haute à retenir est de 2 200 Mds$, voire de 2 700 Mds$ soit deux fois et demie plus et pour l’équivalent cette fois de 3,5 % du PMB, mais avec une incidence d’au moins 7 % sur le secteur privé. Quant au blanchiment mondial de l’argent criminel, il atteindrait à lui seul 2 % du PBM pour une valeur faciale d’environ 1 500 Mds$. Le décalage des chiffres bruts et proportions n’atténue toutefois ni le caractère massif du phénomène, ni la dynamique de progression qu’il laisse voir.

Selon l’estimation parallèle de l’ONG Global Financial Integrity (GFI), les domaines touchés sont à la fois en augmentation et en extension : aux 320 Mds$ relevant des stupéfiants, aux 250 Mds$ des contrefaçons, 11 Mds$ des carburants, 4 Mds$ des objets culturels, 3 Mds$ des métaux précieux et 1 Mrd $ des armes légères, toutes activités usuelles marquant toutefois des marchés en progression, viennent s’ajouter les 150 Mds$ relevant des esclavagismes et assimilés, les 10 Mds$, les 9, 5 Mds$, les 7 Mds$ affectant respectivement les espèces, les pêches, les essences protégées ainsi que le milliard de dollars afférent au trafic d’organes humains, entre autres marchés qui s’avèrent encore « innovants », mais dénotant une irrésistible ascension.

Afin de parfaire la comparaison, en croisant d’autres sources on obtient, sous la forme d’un classement décroissant de leur chiffre d’affaires annuel, les fourchettes estimatives qui encadrent les onze premières activités criminelles : contrefaçons de tous types, de 920 à 1 115 Mds$ ; trafic de stupéfiants, de 425 à 650 Mds$ ; trafic d’êtres humains de 100 à 150 Mds$ ; déforestations illégales, de 50 à 155 Mds$ ; pêches illégales, de 15,5 à 36,4 Mds$ ; mines illégales, de 12 à 48 Mds$ ; vols d’hydrocarbures : de 5,5 $ M à 12 Mds$ ; trafic d’espèces sauvages, de 5 à 23 Mds$ ; trafic d’armes légères, de 1,7 à 3,5 Mds$ ; trafic de biens culturels, de 1,2 à 1,6 Mds$ ; trafic d’organes : de 850 M à 1,7 Mds$. Or, de manière significative, ces activités sont dominantes, pour la plupart, dans les pays émergents et, plus significativement encore, connaissent une forte concentration dans les Brics, selon l’acronyme qui désigne les économies entrantes et concurrentielles pour le bloc occidental qu’incarnent le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud.

La contrefaçon, la contrebande et les autres infractions à la propriété intellectuelle, dont le piratage industriel, constituent désormais le premier marché criminel mondial, ce secteur d’activité de nature typiquement internationale entraînant un double effet sur les économies nationales : le détournement illicite de modèles immatériels se traduit en retour par le déversement illégal de produits matériels. Au sein de l’Union européenne, 5 % des objets importés, équivalant à 85 milliards d’euros, sont contrefaits, mais, souvent, à partir d’originaux européens. Le marché du luxe, en tant qu’il est agi par le Nord et pillé par le Sud, est exemplaire de cette circularité qui souligne la disparité entre les deux hémisphères, fait saillant et récurrent plus généralement de ce tableau du crime mondialisé.

Ainsi, en 2015, les pays les plus atteints au prorata de la valeur des saisies sont par ordre décroissant les États-Unis (20 %), l’Italie (15 %), la France et la Suisse (12 %), le Japon et l’Allemagne (8 %), le Royaume-Uni (4 %), le Luxembourg, la Finlande, l’Espagne, la Belgique (2 %) et les pays les plus contrevenants, toujours au prorata des saisies et par ordre croissant, sont la Chine (62 %), la Turquie (3 %), Singapour, la Thaïlande (2 %), l’Inde (1 %), le Maroc, les Émirats arabes unis, le Pakistan et l’Égypte (0, 50 %). En projetant les statistiques établies entre 2011 et 2013 sur 500 000 saisies douanières opérées aux quatre coins du globe, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (ex OHMI devenu EUIPO) valorisent les flux annuels de biens contrefaits ou de piratages de biens intellectuels tels que les brevets à l’entour de 2,5 % du commerce mondial. Mais cette évaluation enregistre, quelles que soient les bases de calcul, une hausse proche du double en chiffres bruts entre 2010 et 2017.

Selon les données publiées par l’OCDE en 2016 et portant sur les années précédentes, on constate que les objets et biens les plus contrefaits relèvent de la captation mimétique du consumérisme des pays riches. Ce sont, dans l’ordre d’importance, l’électronique de détail et la micro-informatique, l’habillement et le textile, les accessoires, cosmétiques et parfums de luxe, les aliments et boissons, les jeux et jouets qui dominent ainsi que les médicaments. Parmi ces derniers figurent en première place les analgésiques, les anti-inflammatoires, les antituberculeux et les antibiotiques, mais aussi les traitements appliqués aux troubles sexuels. Fait notable, les médicaments contrefaits représentent 10 % du total de la production pharmaceutique légale, plus de la moitié d’entre eux étant diffusés dans des pays paupérisés, lesquels dénombrent l’écrasante majorité des 800 000 morts que ce trafic cause annuellement.

Deuxième champ du crime mondialisé en valeur et pour un tiers à lui seul du chiffre d’affaires global, le marché des stupéfiants concentre tout un pan d’économie particulièrement noire puisqu’à la fois hautement organisé et très mortifère. Selon l’ONUDC, il correspondrait à la segmentation suivante sur une année : cannabis, de 183 à 287 Mds$ (soit ± 40 % du total) ; cocaïne, de 94 à 143 Mds$ ; opiacés ou opioïdes, de 75 à 132 Mds$ ; drogues chimiques ou synthétiques, dont MDMA ou « ecstasy », Kétamine ou « spécial K », etc., de 74 à 90 Mds$. Pour la seule année 2015, on estime à 325 millions le nombre de toxicomanes, c’est-à-dire de narco-dépendants avérés et gravement touchés, sur 7,3 milliards d’êtres humains. Or, cette évaluation enregistre une hausse de 30 % au regard du chiffrage similaire tel que calculé en 2010.

Là encore, le double facteur d’inversion géographique et de dynamique économique est flagrant. Suivant les barèmes moyens de détail qui ont pu être observés en 2015, le prix d’un kilo de cocaïne passe de 2 200 $ en Colombie, sur le lieu de production et de 5 500 à 7 000 $ sur le port d’exportation à 10 000 $ en Amérique centrale, 12 000 $ au sud du Mexique, 16 000 $ à la zone frontière nord du Mexique qui constituent autant de sas de transit. Mais il atteint de 24 000 à 27 000 $ aux États-Unis, de 53 000 à 55 000 $ en Europe occidentale et ± 200 000 $ en Australie parmi les lieux majeurs de destination. Pareillement, si l’Afghanistan produit 70 % des opiacés naturels, l’Union Européenne consomme pour environ 28 Mds$ d’héroïne par an, soit plus de 30 % de la production transformée qui lui arrive par la route Iran-Turquie-Balkans. Quant aux marchés du cannabis et des drogues synthétiques, on assiste à un croisement : les organisations criminelles qui gèrent la production et la diffusion du haschich ou de l’herbe en Afrique du Nord, au Proche-Orient ou en Amérique latine investissent désormais dans les laboratoires européens d’ecstasy, par exemple de manière significative aux Pays-Bas, afin d’approvisionner les classes moyennes de leurs propres pays.

Les autres trafics usuels présentent une configuration et une dynamique analogue. Les vols d’hydrocarbures et les détournements de cargaisons (à hauteur de 3 Mds$ par an pour cette seule catégorie) sont massifs en Colombie et en Indonésie ainsi qu’au Mexique et au Nigeria, entre autres pays souffrant d’une instabilité institutionnelle chronique, mais aussi d’une propension au crime organisé. Le trafic de biens culturels profite de la multiplication des zones de conflits armés souvent endémiques si l’on pense, exemples les plus récents sur la même période, à la Libye et à la Syrie. Mais les guerres encouragent également le trafic d’armes légères, lequel est estimé en 2014 représentant entre 10 et 20 % du marché mondial légal de l’armement.

Les taux et les lieux de mortalité volontaire à l’échelle mondiale sont impactés en proportion même si le degré réel de violence à chaque niveau national inclut des variables d’ajustement telles que, par exemple, la circulation des armes à feu ou la qualité des traitements hospitaliers. Les homicides sont évalués à ± 375 000 en 2015 et à environ ± 385 000 en 2016, soit une augmentation d’environ 8 000 décès de ce type en un an pour une valeur à l’entour de +3 %.

Le classement en chiffres bruts montre une fois de plus l’inégalité entre économies émergentes et économies avancées, le Brésil et le Mexique occupant le premier rang tandis que le Japon et l’Islande figurent au dernier. De manière aussi significative, la distribution par taux d’assassinats ou meurtres pour 100 000 habitants, que la Banque mondiale estime être en moyenne de 5,3 laisse voir le même rapport géographique global, mais des requalifications différentes par pays. En 2015, l’Islande est 222e avec un taux de 1, 78/100 000 habitants tandis que le Brésil, de numéro un dans l’absolu, passe à la 12e place avec un taux de 28,38. Parmi les cinq premiers si deux, la Syrie et l’Afghanistan, relèvent d’une logique conflictuelle, les trois autres, le Salvador (105,44), le Venezuela (61,91), le Honduras (57,45) ont en commun non seulement d’être situées en Amérique centrale et ne devoir ces résultats désastreux qu’à une situation intérieure de faillite sociétale.

Pour une grande part, les décès directs ou indirects dus au crime organisé sont imputables à la drogue et aux guerres de la drogue. Cette même année 2015 au Mexique, pays détenant le triste record dans ce domaine, le nombre de meurtres, qui avait enregistré une baisse notable, mais conjoncturelle entre 2012 et 2014, repart et crève le plafond pour atteindre le chiffre abyssal de 25 339 victimes recensées en 2017, lesquelles sont aux trois quarts le fait des cartels et de leurs cohortes de sicarios ou « tueurs à gage ». En cinq ans, selon la Drug Enforcement Administration (DEA), le service fédéral américain de lutte contre le trafic des stupéfiants, la production mexicaine d’héroïne, longtemps marginale par rapport au marché de la cocaïne, a été multipliée par vingt depuis 2000 pour s’établir aujourd’hui à 80 tonnes par an tandis que l’intense politique de répression policière et militaire initiée par le gouvernement mexicain en 2006 n’a pas empêché, sur une décennie, plus de 200 000 assassinats et s’est soldée par le renforcement ainsi que la diversification, on vient de le voir, des maffias locales.

Les univers du crime et du terrorisme ayant partie liée et connaissant des alliances d’opportunité scellées le plus souvent en milieu carcéral, le nombre de morts dus aux attaques et attentats connaît également une forte progression relativement à la période précédant 2001 tout en enregistrant des fluctuations circonstancielles. Alors qu’il s’établissait à l’entour de 7 000 décès en 2010, ce chiffre agrégeant les auteurs d’actes-suicide aux victimes, il a culminé à environ 44 000 décès en 2014, année du pic, 
pour redescendre à près de 38 000 en 2015, 34 000 en 2016 et 27 000 en 2017, selon le Global Terrorism Database (GTD) de l’université américaine du Maryland. Cette courbe correspond étroitement à l’essor et à la chute de l’État islamique au Levant, étant entendu que cette victoire momentanée sur Daech ne présume en rien des possibles et probables métamorphoses et restructurations du djihadisme international. De surcroît, si cette période s’est distinguée par des vagues d’attentats sanglants en Europe, en Amérique du Nord et en Océanie, il faut noter l’extrême concentration du phénomène puisque 80 % des faits recensés entre 2014 et 2018 sont advenus dans six pays intégralement ou partiellement musulman, soumis ou exposés à l’islamisme militant si ce n’est militarisé et, pour la plupart, en situation de guerre ouverte ou latente, à savoir l’Afghanistan, l’Irak, la Syrie, le Yémen ainsi que le Nigeria et, pour finir, le Pakistan.

Le terrorisme, sous sa forme actuelle que l’on peut qualifier d’« ubérisée », s’inscrit dans la nouvelle palette du crime mondialisé. Il n’est pas le seul dans ce cas. La diversification et l’explosion des activités illicites à l’échelle planétaire s’accompagnent par ailleurs d’une mainmise sur des phénomènes culturels pareillement globaux. 
La World Anti-Doping Agency (WADA) considère ainsi que 25 % du sport mondial est contrôlé par des entités maffieuses ou assimilées : particulièrement opaque, le marché du pari, à 90 % illégal et qui a pour épicentre l’Asie, à commencer par la République de Chine, a ainsi engrangé entre 1 000 et 3 000 Mds$ sur la seule année 2015. C’est là toutefois un marché annexe au regard de la nouvelle traite d’êtres humains qui ne cesse de muter et de croître.

Quoiqu’il demeure pareillement modeste par comparaison en termes de volumétrie financière, le trafic d’organes se révèle inflationniste au cours de la décennie 2010 puisque l’on estime désormais à ± 12 000 le nombre annuel de transplantations illicites consistant pour l’essentiel en reins, foies et cœurs. Les prélèvements sur des sujets vivants, consentants ou non, sont en hausse constante. La partition habituelle se retrouve, l’Asie étant exportatrice, particulièrement à partir de la Chine et de l’Inde, là où l’Australie, le Canada, les États-Unis, l’Union européenne figurent parmi les grands importateurs. Il faut cependant noter que des pays du Vieux Continent tels que l’Albanie ou le Kosovo entrent désormais dans le premier panel et des pays excentrés tels que l’Arabie saoudite ou la Corée du Sud dans le second, confirmant de la sorte la logique financière qui structure ce trafic transnational. Dans tous les cas, à l’instar du tourisme sexuel, on assiste à l’essor d’un tourisme de la greffe illégale. Il n’est pourtant qu’un volet de l’exploitation endémique des corps.

Tel qu’il est circonscrit dans les rapports qu’ont publiés en 2016 l’Organisation internationale du travail (OIT) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’esclavage moderne inclut plusieurs formes expansives d’oppression dont, outre les travaux forcés de type rural, artisanal, manuel ou domestique, toutes les formes ouvertes ou cachées d’union, de prostitution ou de mendicité également forcées. Il faut par ailleurs noter que les chiffres présentés, qui résultent d’études portant sur la période 2012-2015, sont certainement sous-
évalués en raison d’une faille récurrente de recensement : toujours selon la Banque mondiale, à l’échelle planétaire, ce sont près de 1,1 milliard d’individus, vivant particulièrement en Afrique et en Asie, qui se retrouvent « invisibles » par défaut d’inscription à l’état-civil ou de la détention de documents d’identité. En conséquence, les estimations afférentes aux multiples trafics d’êtres humains portent sur 75 % de la population mondiale.

Au total, ce sont 46 millions de personnes, dont plus de 32 millions de femmes (70 %) et plus de 12 millions d’enfants (25 %), qui connaissent un état ou l’autre d’esclavage moderne. Près de 7 sur 10 d’entre eux vivent dans dix pays qui sont le Bangladesh, la République populaire de Chine, la République démocratique du Congo, la Corée du Nord, l’Inde, l’Indonésie, le Nigeria, le Pakistan, l’Ouzbékistan et la Russie. D’un point de vue continental, les plus fortes concentrations sont observées en Afrique sub-saharienne, avec un pic en matière de contraintes sexuelles, et l’Asie-Pacifique où domine l’asservissement laborieux pour une valeur estimée de ± 52 Mds$ par an.

Cette quarantaine de millions de « néo-esclaves » à l’échelle globale se composerait de ± 25 millions de travailleurs forcés, dont 15 % sont soumis à un régime de camp et 25 % sont inféodés à des particuliers, ce dernier cas étant également observable, même si de façon plus modérée, en Amérique du Nord et en Europe occidentale. On compte par ailleurs ± 15 millions d’exploités sexuels dont 30 % de prostitués, tandis que la traite afférente aux divers types de proxénétisme polarise 50 % des revenus illégaux provenant des trafics d’êtres humains. 
À suivre le bureau d’études commerciales Xbiz.net, le marché du porno, pic émergé du vaste marché du sexe, dégage plus de 5 Mds$ sensiblement sur la même période et uniquement sur les produits commerciaux ventilés en ventes ou locations de vidéos sur support physique ou par câble et internet.

Quant au tourisme sexuel et à ce qu’il faut regrettablement nommer le marché organisé de la pédophilie, pointe extrême de la maltraitance accrue de l’enfance, l’ONG End Children Prostitution, Pornography and Trafficking (ECPAT) souligne que cette activité criminelle elle aussi se modifie, se densifie et se multiplie. Le profil de l’abuseur-type a changé, basculant de l’homme blanc occidental, riche et d’âge mûr s’adonnant méthodiquement à sa perversion, à toutes sortes de consommateurs opportunistes ou occasionnels de toutes origines et conditions qui vont des voyageurs d’affaires aux représentants de commerce, des travailleurs temporaires expatriés aux migrants en cours de transit – voire aux bénévoles employés par des ONG. Les destinations varient elles aussi, la longue prédominance de l’Asie étant désormais concurrencée par des pays pauvres d’Europe orientale tels que la Moldavie ou d’Amérique latine, tel que le Pérou.

En moyenne, un individu exposé à l’une ou l’autre de ces formes d’esclavagisme moderne rapporte près de 4 000 $ par an à son exploiteur. Toutefois, selon l’OIM, l’activité criminelle liée à la logistique des migrations clandestines s’avère encore plus rentable, avec un chiffre d’affaires annuel qui a atteint 35 Mds$ dès le début de la décennie 2010. Depuis 2015, marquée par la crise dite « des réfugiés » et le pic d’un million de personnes entrées dans l’espace Schengen au cours de cette même année, elle connaît une croissance exponentielle. Par-delà le drame humain des individus qui fuient de véritables situations de guerre ou d’oppression et qui constituent une minorité au sein de ces transferts massifs de population, cette « ruée vers 
l’Europe » pour reprendre l’expression de Stephen Smith alimente d’abord un vaste système maffieux qui repose lui-même sur une variation moderne de la traite, charriant non moins d’abus, de violences et de morts. La déstabilisation qui s’ensuit est double : à l’évidence pour les sociétés avancées du Nord en termes de sécurité économique, sociale et culturelle, mais aussi pour les pays émergents du Sud où, en l’absence de cause réelle, ce sont les couches moyennes, pourtant indispensables à leur développement, qui entreprennent principalement ce type de traversée à prix fort et à tous risques.

Exploitations illicites de ressources rares, massacres d’essences végétales ou d’espèces animales protégées, pillage de métaux recherchés, déversements illégaux de produits dangereux : les braconnages de toutes sortes relevant de la criminalité « verte » font l’objet en 2014 d’un rapport commun aux experts d’Interpol et du Programme des Nations-Unies pour l’environnement (PNUE). Du trafic d’ivoire à l’enfouissement de déchets toxiques et de l’abattage de « viande de brousse » aux fraudes sur le crédit carbone, le détournement multiforme de la nature emporte le double avantage d’opportunités maximales pour des répressions minimales. Ce qui se traduit par un chiffre d’affaires mondial et annuel compris entre 70 et 213 Mds$. Mais l’augmentation de ce type de délits est évaluée à 25 % entre 2012 et 2015, soit un accroissement de 8 % par an.

Le détail n’est pas ici anodin, car, selon l’adage, le diable s’y cache. Les déforestations illégales, qui sont opérées principalement en Asie du Sud-est, dans le bassin de l’Amazonie et en Afrique centrale, représentent 10 à 30 % du marché licite et, pour l’année 2016, un chiffre d’affaires criminel de ± 28 Mds$ apte à alimenter la vaste corruption de fonctionnaires et d’officiels que cette activité implique dans nombre des pays producteurs. L’étendue du dommage est similaire pour ce qui est des mines illégales, le marché parallèle et occulte des diamants absorbant à lui seul ± 20 % de la production mondiale légale. Idem pour les pêcheries illégales qui dépeuplent les mers et les océans au mépris des essais de régulation internationale.

Quant à la protection et la conservation des espèces animales sauvages, le bilan est effarant : en quatre ans, de 2011 à 2015, selon l’International Fund for Animal Welfare (IFAW), 4 500 rhinocéros ont été abattus dans la seule République d’Afrique du Sud ainsi que 100 000 éléphants sur l’ensemble du continent africain, le Kenya, l’Ouganda et la Tanzanie étant en pointe pour ces espèces alors que plus à l’ouest domine le trafic des grands singes. Mais l’Asie, où se distinguent particulièrement les Philippines, la Malaisie, la Thaïlande et le Vietnam, n’est pas en reste. Mais les zones d’achat, situées dans la sphère occidentale et rassemblant plus largement les pays riches, partagent à plein, avec les zones d’expédition, la responsabilité de ce massacre systématique.

Les estimations varient également d’une étude à l’autre quoiqu’elles trahissent toutes une envolée des plus préoccupantes. L’IFAW évalue ce marché noir à 17 Mds$ en 2017 là où l’Organisation mondiale des douanes (OMD) le situait à 7 Mds$ en 2002. Mais le chiffrage de l’IFAW paraît très bas aux observateurs de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS), établissement public français pour lequel le grand total ressortirait largement supérieur une fois cumulées toutes les transactions afférentes à ce trafic qui, étape après étape, passe du niveau le plus local au degré le plus global. Selon le World Wild Fund (WWF), ce sont des dizaines de milliers de mammifères, des centaines de milliers de reptiles, des millions d’oiseaux, de poissons et d’insectes qui sont régulièrement exposés à cette entreprise de prédation maffieuse qui menace l’équilibre même de la biodiversité.

Certains crimes contre l’environnement pour être moins spectaculaires n’en sont pas moins menaçants. Après l’eau, mais avant le pétrole, le sable constitue la deuxième ressource la plus consommée au monde, ses utilisations couvrant du béton aux microprocesseurs, en passant par le verre et les cosmétiques. Un kilomètre d’autoroute requiert 20 000 tonnes de sable et une maison familiale 300 tonnes de sable pour un coût moyen du mètre cube à 60 $. Le marché global s’établit à environ 74 Mds$ par an, la seule activité du BTP aux États-Unis comptant pour 9 Mds$, mais l’essor de la Chine a bousculé cet ensemble puisqu’elle absorbe désormais 60 % de la production mondiale, laquelle a passé d’une dizaine de milliards de tonnes dans la décennie 2000 à une quarantaine de milliards en 2018. Selon les études du Global Resource Information Database (GRID) affilié à l’United Nations Environment Programme (UNEP), cette accélération entraîne non seulement des désordres écologiques et sociaux énormes, mais suscite également une emprise criminelle et corruptrice grandissante sur une matière première pourtant vitale.

Ces trafics dans leur ensemble ont souvent partie liée, quand ils ne se superposent au sein des organisations criminelles transfrontalières qui tendent à se constituer en consortiums aux branches et filiales diversifiées tout en se rapprochant de la criminalité « à col blanc » qui régit la sphère financière. En 2015, selon le bureau d’études Sécurité globale, l’estimation a minima de l’argent sale caché dans les paradis fiscaux (évasions, fraudes, blanchiments) s’élève à 7 600 Mds$, soit environ 8 % des capitaux mondiaux. Selon le FMI et la Banque mondiale, l’étrange déséquilibre qu’affiche de manière comptable la capitalisation planétaire entre dettes et avoirs tient à ces dépôts offshores.

Cette même année 2015, la Suisse à elle seule détient pour 2 300 Mds$ de fonds étrangers non-déclarés dont 60 % appartiennent à des sociétés-écran le plus souvent fondées à Jersey, dans les îles Caïman ou au Panama. Quant aux États-Unis, le règne de l’« optimisation » fiscale fait que 55 % des profits réalisés par des sociétés multinationales siégeant sur le territoire américain n’en sont pas moins habilement déportés au Luxembourg ou aux Bermudes pour un montant annuel d’environ 120 Mds$ auxquels s’ajoutent chaque année 30 Mds$ provenant cette fois des particuliers.
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